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DE BELGIQUE KONINIMIJK BELG-IE 
agC.m=m=w m"'" oeltterge=,=exm=.sTlor=m=ce 

AVIS  DU  CONSEIL  DtETAT ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

Le  CONSEIL  DtETAT,  section  de De RAAD VAN STATE, afdeling wet- 
gvingp  eerste kamer, 

ep Äovemuer 2me 
saisi par 

le Uniate du T,"r-vail 

et de la le4voo1nee oddlale 

verzocht door 
de Ulniz,ter vum _rbetdil  

tait  ;.+0Q1-3,0 Vuor;40rig 

le • 
t 

p hem 
12 deverl.ee 1946 vnr.A2dlit  

d'une demande d'avis van advies te dieneL over 00A 

outecrp de ieGen* 
be-..rel' ende do ;,JaaTu4ea4o verloiducd 

voor 4e :,J.jsevrkere 

a  donné  en sa  séance  du heeft ter zitting van 

29 novrIbTel ijovroAier 
l'avis suivant z het vokend advies wl:ev911 

législation, première chambre, 

sur  um  prbjet dear.-4U du ne-ent  

kAAr  lee  eijuüja ccK :1,21e A, 411V ,ires 

des ouvriers uineure 



L.51/1 

Le  projet  a  rour objet  
10  de  porter  de  six  :à  douze  le  nome  forfaitaire de 
jours  d'aboence injustifiée gli  ne  donnent  pes  liu.  à 
la  réductica  du congé  complémentaire accordé aux ouvriers  
mineurs du fond; 

2 0  d'admettre comme causes de justification en cas d' 
absencedivers motifs familiaux, qui ne peuvent  etre  
invoqués par d'autres travailleurs; 

30  d'autoriser le cumul du congé complémentaire avec les 
vacances Spplgmentaires accordéosaux travailleurs de 
moins de ;LJ_N-hui'c ans; 

4 0  de prévoir la liquddation éventuelle du pécule de va-
cances• auz ayants droit de l'ouvrier mineur du fonde 

Le congé complémentaire des mineurs du fond  -trouw;  
son fondemont légal dans l'arrtté-loi du 14. avril 1°,45, 
tandis que le.; acaA,ocs ordinaires et les vacances scp-
plémentaires accord, à l'ensemble des travailleurs de 
la mine sont régi f;e par l'arrtté-loi du 3 janvier 1:4;6 
Mais les deux matières apparaissent cependant intimement 
liées. 

. Le projet vise d'ailleurs les deux arretés-lods 
dans son préambule et ä. l'article 13 il prévoit . 
cation des sanctions de l'arrêté-loi du 3 janvier 1946. 

Le Conseil d'Etat propose donc un texte Tai se 
borne à modifier certains articles de l'arrtté (lu P6g2nt 
du 26 mars 1947 déjà modifié une première fois par :Lar-
rtté du Régent du 19 mai 19484 

Cette solution s'impose d'autant plus que deux des. 
modifications pvrJposées seulévent des difficultés au 
point de vue de leur porte et de leur légalité. 

L'arretd-loi du 14 avril 1945 sur les congés an-
nuels des ouvriers mineurs du fond porte (article  Ier  in 
fine) "Ces congés et avantages ne pourront se cumuler 



avec le complément de congé accordés aux salariés 4Agés 
de moins de 18 ans". 

L'arrtté du Régent du 26 mars 1947 portait (arti-

cle 21 in fine) "Elles (les rémunérations des cen3és com-
plémentaires) ne peuvent se cumuler avec los rémunéra-
tions prévues ä. l'article 14 (vacances supplémentaires 
des salariés et apprentis de moins de 18 ans)nä 

I'ar-i;icle 5 du projet reproduit la première phra-
se de l'article 21 de l'arrtté du Régent du 26 mars 1947, 

mais omet la phase finale. Il autorise donc imulicite-
ment un cumul u.s,  l'arrné-loi prohibe. La suppression 
de la phrase finale ne se justifie pas. 

L'article 8 du prosjet reprend l'article 8 de l' 
arrtté du Régent du 26 ms 1947. L'alinéa premier de 
l'arrtté du Régent preve:Lt que "la rémunération afférente 
aux vacances est 12quide au travailleur ä. l'occasion de 
ses vacances prinoipaesq Le projet y ajoute les mots 
"ou à. ses aziants 

Ces termes sent susceptibles de deux interpréta-
tions. 

1) L'ouvrier ayant pris ses vacances décède. Dans ce 
cas le pécule Je vacances est incontestablement de et 
les héritiers du défunt y ont droit sans que 
du Régent doive le dire expressément. 

2) L'ouvrier décède avant d'avoir pu prendre 
des. Les héritiers ont-ils droit dans ce cas 
de vacances? La question est controversée et 
l'interprétation des arrttés-lois. Selon une 

Farrtté  

ses vacau-
au pée-c_le 
dépend de 
thèse, le 

régime des congés et vacances des travailleurs se  ra'•  
tache au système de la sécurité sociale; le pécule de 
vacances n'est cb." eue si le travailleur prend effeoti-
vement ses vacances, tout comme los indemnités pour ma-
ladie ne sont dues que si le travailleur tombe effective-
ment malade. Selon une autre thèse, le régime des congés 
et vacances est différent de l'assurance maladie ou de 
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l'assurance chomage. Le travailleur est punissable s'il 

ne prend pas effectivement ses vacances, mais ne 

pas dans ce cas le droit au pécule. A fortiori les h»jri-

tiers peuvent-ils prétendre au pécule, si le traya.tileur 

décède après avroir travaillé une année entière y  mais 

avant la période légale des vacances. 

Cette controverse peut  etre  tranchée par le pou-

voir judiciaire ou par le législateur. Un arreté du Ré-

gent ne pourrait le faire valablement. 

Arrêté du Régent modifiant en ce qui concerne 
les congés complémentaires des travailleurs 

des mines, l'arreté du  Regent  du 26 mars 1947, 
modifié par celui du 19 mai 1948, déterminant 

les modalitspé(Jiales d'application de l'ar-

reté loi du 3 janvier 1946 sur les vacances 

annuelles des travailleurs salariés en ce qui 

concerne les ouvriers mineurs et assimilés. 

CHARLES i  Prince de Belgique 
Réent du Royaume 

A tous présents et ä, venir, SALUT. 

Vu l'arrZté-loi du 10 janvier 1945  concernair  
la sécurité sociale des ouvriers mineurs et assimilés; 

Vu l'arrtté-loi du 14 avril 1945 sur les congés 
annuels des ouvriers mineurs (fttz fond; 

Vu l'arreté-loi du 3 janvier 1946 concernan'G les 
vacances annuelles des travailleurs salar -Ejafrié 
par la loi du 16 juin 1947; 

Vu l'arreté du Régent du 26 mars 1947, détermi-
nant les modalités spéciales d'application de l'arrté-
loi du 3 janvier 1946, sur les vacances annuelles des 
travailleurs salariés en ce qui concerne les ouvriers 
mineurs et assimilés 

Vu l'arreté du Pégent du 19 mai 1946 modifiant, 
en ce Qui concrne les cons complémentaires des tra-
vailleurs des m:ines, les dispositions de l'arreté du 
Régent du 26 mars 1947 _precitéi 

Considérant qu'il y a lieu de modifier, en ce_ml 
concerne les conL±s rn:‘,mplémentaires accordés aux ouvriers.  
mineurs du fond, certaines dispositions des ari7btés du 
Régent précit‘,s; 



Vu l'avis émis par la Commission nationale mixte 
des mines en sa séance du ler octobre 1948; 

Vu l'a7is du Conseil d'Etat; 
Sur la proposition du Ministre du Travail et de 

la Prévoyance sociale; 

NOUS AVONS ARME ET ARRETONS: 

Article Ymcnic-,‘: L'article 19 de l'arMté du Régent du 
2e 1 4(  rp_r hegert au .1.9 maI , _ 
I94ä—est remm..a par la dispsitjen suivante: 

Toute absence injustifiée entraine la réduction 
du congé complémenWaire b, raison d'un jour par jour d'ab- 
sence. Toutefois, en ce qui concerne les ouvriers qui 
ont été occupgs dans les travaux souterrains 'pendant les 
douze mois enties do leeroice de vacances, les douze 
premiers jours d'absence injustifiées_ne donnent lnü-ä 
aucune réduien du eGng(5 cinlémerîtaire 

Dans 'les cas eux Io, 20  et 30  de l'article 
précédent, le nombre :C(.:,rfail;aire de jours d'absence e3t 
réduit prorortic lisment au nombre entier de - mois e:e: 
feetivemt prestgo dLms les travaux souterrains. 

Sont a1:mile3 des 10 nées de travail outre 
les cas -' 1' - á-l'un des , _ _es 
ET5UITs su2 .vaGs 

a) maladie de moins de quatre jour S attestée par certifi-
cat  
b) congé complémentaire eoh-tenu au cours de l'exercice; 
c) vacances orel.inai.res, mais uniquement dans une entre-
prise n'accordant pas les vacances collectives; 
d) vacances ordinaires que l'ouvrier du fond a dü prendr 
en dehors de la période des vacances collectives; 
e) décès du conjoint, d'un descendant ou d'un ascendant 
du premier degré: à. concurrence de quatre jours au maxi-
mum; 
f) décès d'un ascendant ou d'un descendant du deuxième 
degré, d'un frère ou d'une soeur, d'un allié du_prer 

rsl, du tuteur: ä. concurrence de deux jours' au maximu 
g) mariage de l'intéressé: b. concurrence de trois jours 
au maximum; 
h) haissance d'un enfant de l'intéressé: à, concurrence de 
deux jours au mai_raz 
i) comparution j.2tiee ;  devant le conseil de milice ou 
de revision, ä:k. de iUallg; 
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Dans les cas repris sous les lettres e, f, ha.  
le nombre77-TF)urU-a'absence admis es'7,-airjmente= 717,1n5, 
dune normale du voy- c-,  si 1TZUvrir›r a dO. quitter le 
T=T8-1J'7-15Ulge. 

Les absences visées au présent article ne sont 
prises en considération que pour autant que le travail-
leur ait fourni dos prestations effectives, au cours de 
l'exercice, ou au cours de Chaque fraction de cet exer-
cice donnant droit à. un congé complémentaire proportion-
nel, 

Article  2.  L'article  22 de  l'arreté  du  Régent  du 26 mars  
T firET ent  rit d  ti—IT rai  1948  est 
remplacé  per le  ixte  suivant :  

Les  congés doivent  etre  accords  entre le ier  
juillet  et le 30 juin de 1'  année suivante. 

Pour lesurplus,  les  articles  51_6 8, 11  — 
néa ler,  T2777-1) _Leur  sont unlicablos. _ 

Article 3. 
eri775:eenic ,  exercice de vacances soumis à l'applica-

tion du présent arrté prend cours le  .lor  janvier et se 
cltiture le 31 décembre 1948". 

Article 4. 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance socia-
le et le Ministre des Finances sont Chargés de l'exécution 
du présent arreté. 

Donné 

Par le Régent: 
Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 

Le Ministre des Finances, 



Version nderlandaise de l'avis, établie conformément 

l'articie 44 de la loi • du 23 décembre 1946.  

Het ontwerp heeft tot doel: 

1°_ het vastgesteld forfaitair getal dagen van onverantwoord( 
afwezigheid welke geen aanleidinA geven tot ecy; vermin—
dering van de aanvullende verlofdagen die aan de mijn—

werkers vn de ondergrond  worden  toegestaan, van zes op 
twaalf te brengen; 

2° in geval van afwezigheid, als gronden van rechtvaardigini 

verschillende familieredanen toe te staan die door anderE 
arbeiders niet mogen  worden  ingeroepen; 

3' cumulatie  toc  te laten van de anvullande verlofdagen en 

hot bijkomend verlof, dat aan de arbeiders van minder 
dan 19 jaar wordt verlenld; 

4 0  de eventuele uitbetaling te voorzien van het verlofgeld 
aan de rechthebbenden van de mijnwerker van de ondergrond 

De wettelijke basis voor de aanvullende verlofdagen 
der mijnwerkers van do ondergrond is de besluitwet van 14 
April 1945 ? terwijl hot gewoon  on  het bijkomend verlof toe— 
gekend aan al de mijnwerkers door 
Januari 1945 worden geregeld-. 

Beide adngelegenheden blijken echter nauw met elkande,  
in verband te stac.n.4  

In de inleiding verwijst hei ontwerp trouwens naar 
beide besluitwatten  on  in artikel 13 wordt da toepassing 
voorzien van do door de besluitwet van 3 Jt.nuari 1946 be—
paalde sanctios'. 

De Raad van State stelt derhalve eentekst voor waarin 
alloen con wijziging wordt adngebracht aan sommige artikelen 
van  hat  besluit van do Regent van 26 Maart 1947 dat een 
eerste  maul  roods door hz,,t besluit van de Regent van 19 Mei 
1948 gewijzigd werd 

do besluitwet van 3 



Deze oplossing dringt zich op te meer daat bij twee 
der voorgestelde wijzigingen moeilijkheden ontstaan wat be-
treft hun draagwijdte en hun wettelijkheid-.. 

De besluitwot van 14 April 1945 betreffende het jaar-
lijks verlof van de ondergrondse mijnwerkers bepaalt (ar-
tikel 1, in fine) 

" Bedoelde verloven en voordelen mogen niet samengaan 
met het aan (1() loontrekkenden van minder dan 1C ,aar ver-
leende aanvu12:21A verlofn -. 

voor hot besluit van de, Regent van 26 Maart 1947 werd 
bepaald: (artikel 21 in  firm)  : 

Ze (bozoldigingenvoaraanvullende verlofdagen) kun-
nen niet worden gocumuleerd met de bij artikel 14 (bijkomend 
verlof dor loontrelüzende arbeiders en der leerjongens die 
minder dan 18 jaar oud zijn).krborzione vorlofbezoldigingen"... 

In artikel 5 van het ontwerp wordt de eerste zin van 
artikel 21 van het besluit van de Regent van 26 Maart 1947 
overgenomen doch de slotzin overgeslagen. Het laat dus 
impliciet een cumulatie toe die door de besluitwet verboden 
wordt. Het wegvallen van de slotzin kan niet verantwoord 
worden-. 

In artikel 5 van het ontwerp wordt artikel 8 van het 
besluit van de Regent van 26 Haart 1947 overgenomen-. De 
eerste alinea van  Irrt  besluit van de Regent bepaalt dat 
nhet verlofgeld aan de arbeider uitbetaald wordt ter gelegen-
heid van zijn hoofdverlef".. Hot ontwerp voegt er de woorden 
" of  Ran  zijn rochthebbenden" aan 

Deze woorden laten twee interpretaties toe:. 

1) De arbeider diu verlof genomen heeft sterft-. In dit geval 
is het verlofg4A ,2)nte',enprekelijk verschuldigd en de 
erfgenamen van de overledene hebben or recht op zonder 
Czi zulks uitdrukkelijk in het besluit van de Regent 
moet vermeld wordt;n.. 

1,04/1.2111 



2) De arbeider sterft alvorens hij verlof heeft kunnen neme 

Hebben de erfgenamn in dit geval recht op het verlof 
geld? De vraag wordt betwist en hangt af van de inter—

pretatie der busluitwetten. Volgens con eerste stand—

punt, houdt hot regime van de verlofdagen en van hot 

verlof der arbeiders verband met het systeem dor ma!:t—

schappelijkc zekerheid; het verlofgeld is maar ver—
schuldigd wanneer de arbeider werkelijk verlof neemt, 

zoals bet ziekengeld alleen verschuldigd is wa:ineer de 
arbeider werkelijk ziek wordt. Volgens een ander stand—

punt is het rogimo van de verlofdagen en van het verlof 

verschillend van do verzekering togen ziekte of de ver—

zekering tegen mrklooaheid, De arbeider is strafbaar 

indien hij zijn verlof niet werIz3lijk neemt, doch ver—

liest in dit geval niet hot recht op verlofgeld. A for—

tiori mogen jo erfgnmen z'.zanspraak maken op het ver—

lofgeld indien do arbeider sterft na een gans jaar ge—

arbeid te hebben, doch vddr do wettelijke verlofperiode'. 

Dit twistpunt kan door de rechterlijke macht of door de 
wetgever beslocht worden-. 
Een besluit van de Regent zou dit niet geldig kunnen 

doen. 
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Ontwerp door de Raad van State voorgesteld: 

Besluit van de Regent houdende wijziging, wat 
betreft de bijkomende verlofdagen van de mijnwerkers, 
van het besluit van de Regent van 26 maart 1947, gewij-
zigd door dit van 19 Mei 1948, houdende bepaling van 
de bijzondere toepassingsmodaliteiten v:n de besluit-
wet van 3 Januari 1946 in zake de jaarlijkse verlof-
dagen van de loonarbeiders, wat betreft de mijnwerkers 
en gelijkgesteldene 

KAREL, Prins van Belig, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de besluitwet van 10 Januari 1945 be-
trffende de maatschapolijke zekerheid van de mijnwerkers 
en er mee gelijk eiden; 

Gelet op de besluitwet van 14 April 1943 betref-
fende het jaarlijks verlof van de ondergrondse mijn-
werkers; 

Gelet op de besluitwet van 3 Januari 1946 betref-
fende het jaarlijks verlof van de loontrekkende arbei-
ders, gewijzigd door de wet wul 16 Juni 1947; 

Gelet op  het besluit van de Regent van 26 Maart 
1947 tot bepaling van de speciale codaliteiten van toe-
passing der besluitwet van 3 Januari 1946, betreffende het 
jaarlijks verlof van de loontrekkende arbeiders3  voor de 
mijnwerkers en de daarmee gelijkgestelde arbeiders; 

Gelet  22_het besluit van de Regent van 19 Mei 1948 
houdende wijziging, wat de bijkomende verlofdagen van de 
mijnwerkers betreft, van de bepalingen van het voornoemd  
besluit van de Regent van 26 Maart 1947; 

Overwegende dat3  wat betreft de bi.jjsomende verlof-
daAen die aan de mdITmerkers veu de onderrond mrden 
verleend, sommige bepUingen van de voornoemde besluiten  
van de Regent moeten geuijzigd worden; 



Gelet op hot advies door de Nationale gemende 

Miincommissie, ter zitting van . 1 October 1948 uitgebracht;  
Geiet  op hot advies van de Raad van  Statu  
Op de voordracht van de Minister van Arbeid  eu  

Sociale Voorz,)rg; 

WTJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ Pj;SLUITEN: 

Artikel. den :- 
Artikel 19 van het besluit van de Regent 

van 26 Maart 1947, ;-ewijzi,cd door het besluit van de  Regent  
van 19 Mei 1948 wordt vrvani-en door volgende bepaling:  

Voor elke onverantwoorde afwezigheid worden 
de bijkomende vellofda,_;on verinind2rd met (f)en dag per dag 
afwezigheid.. 

Wat betreft de arbeiders die gedurende de 
volle twaalf maanden van het verlofdjenstjaar in de onder-
grond hebben ;ewerkt, geven de eerste twaalf dagen van 
niet verantwoo*1733afwezigheid echter geen aanleiding tot 
enige vermindering van do bijkomende verlofdagen. 

In do gevallen bedoeld in 1°, 20  en 3° van 
vorig artikel, wordt het forfaitair getal  afwezigheids-

dae.en verminderd invorhouding tot het geheel getal maan-
den gedurende dewelke w3rkelijk: in de onderrond gearbeid 
werd. 

Worden met arbeidsdagen gelijkgesteld buiten 
de gevallen bepaald in artikel 6, de afwezigheden die aan 
eenvan de volgende redenen te wijten zijn: 

a) ziekte van mind:Jr.dan vier dagen gestaafd door een ge-
neeskundig attest; 

b) bijkomende verlofdag  bekamen  tijdens het dienctjaar; 

c) gewoon verlof, doch uitsluitend in con onderneming waar 

het verlof niet collectief wordt verleend; 

d) gewoon verlof dat; de arbeider van de ondergrond heeft 
moeton namen buiten de periode van het collectief verlof 
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overlijden van de echtgenoot, van oen bloedvcrwant in de 
eerste graad in opgaande of nedrdalende lijn: maxinum 
vier dagen; 

f) overlijden Van een bloodverwant in de tweede  grad  in 
opgande of noderdalendo lijn, van cen broeder ofe9Aster, 
van een aanverwant.in de eerste grand, vat de voogde 
maximum twee Jagen; 

g) huwelijk wal belanghebbende: maximuir. ie dagen; 

h) geboorte van een kind van belanghebbende: maximum twee 
dagen; 

i) verschijnen in rechte, vddr de militieraad of de her—
keuringsr:.ad, op Jz-m :'amiliera d; 

In da rev':Uon voorzien in e), L), g), h),  
wordt het toeeL,tne getal z7,fwe7igheidsdagen vermeerderd 
met de normale duilr der reis, indien de arbeider het Bel— 
£1j3ch grondgebied neten verlLten-. 

Er wordt met de in dit artikel bedoelde af—
wezigheden slechts rekening gehouden in zover de arbeider 
werkelijk heeft gerbeid tijdens het dienstjaar of in de 
loop van elk gedeelte von dit dienstjaar dut op proportione& 
aanvullende ver2ofdagen recht geoff. 

Artikel 

Artikel 22  van het besluit van de Regent van 
26 Maart 1947 gewijzigd door hot besluit van de Regent  Inn  
19 Mei 1948 wordt vervangen Cor de volgende tekst: 

De verlofdagen moeten verleend worden tussen 
1 Juli en 30 Juni van hot volgend jr,ar. 

Bovendien zijn de artikelen 5,6, 8 11 alinea 

11_12  en 13 er  op van toepassing-. 
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Artikel  3.— 

" Het eerste vorlofdionstjc,ar waarop dit be 

sluit van toepassing is gaat in op I Januari en eind 

op 31 December 1948"-. 

Artikel  4.— 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg  

on  de Minister van Pinanciön  worden  belast  niet de uit—
voering van dit besluit. 

Gegeven te 

Vanwege de Regent 

De Minister van Arbeid en 3ooiale Voorzorg, 

De Minister van Finaneiön 



Et&ient présents : Waren aanwezig  :  

pr4aident da Consail dietat Messieurs ic p  Président  

iteor4tter vnde Raad vuGtr,te 
oorzitter 

V. 
Conseillers  d'Etat 

2  Rasheren van State.  

Assesseurs de la sec-, 
tion de législation 
Bijitters van de  
afdeling wetgeving.  

Greffier,  
Grilficr GeL131t2T, Lre e ter v2joiat .  

adjunctiertflier 

La  concordance  entre De ownstc,mming tussen de  
française  et la version nécri;m1üaiFe Pranso en d Nedlindsc tekst werd 
a it vrifiée süu'z, le (:orirble do onor toezicht van 

elamotane, ;rent de he .Aetena, Voorattor 

LE  GREFFIER  - DE GRIFFIER, LE PEWIDENT - DE VOORZITTER, 

SO(  

De Heren 
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